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L e candidat en campagne, un produit
marketé comme un autre sur les 
réseaux sociaux  ? «Si en France, 

le sponsoring politique reste embryonnaire, 
il fait désormais partie de la palette des outils
numériques possibles», observe Anaïs Théviot,
maître de conférences à l’université catho-
lique de l’Ouest, spécialisée dans le mili-
tantisme partisan en ligne. Et de citer
l’exemple de la primaire de la droite et du
centre, en 2016, où les candidats (Alain
Juppé et François Fillon en tête) ont eu 
recours au sponsoring pour «rendre plus 
efficace la portée de leurs messages, toucher de
nouveaux soutiens, via une stratégie de ciblage
rodée, et lancer des appels aux dons, avec des
liens interactifs insérés dans leurs posts». 
Si des résistances idéologiques persistent
ici et là sur le bien-fondé de la publicité 
politique, «la logique de l’efficacité prévaut 
de plus en plus», souligne la chercheuse. 

Authentification des annonceurs 
Aux États-Unis, où la pratique est davan-
tage démocratisée, Facebook et Instagram
ont activé, en mai, de nouvelles règles
concernant l’identification et l’authentifi-
cation des annonceurs et des financeurs des
campagnes politiques. L’objectif ? Renforcer
la transparence de la communication ad hoc
et améliorer l’information aux usagers, avec

des contenus sponsorisés clairement iden-
tifiés comme tels et archivés sur une plate-
forme dédiée. Une initiative pour restaurer
la confiance et redorer l’image de Facebook,
écornée par le scandale Cambridge Analy-
tica et son «laxisme» quant aux ingérences
étrangères dans les campagnes électorales.
Dans un message daté du 14 juin, Tessa
Lyons, cheffe de produit, rappelait que 
la désinformation est «une arme des acteurs
étatiques et des agitateurs du monde entier».
Pour témoignage de bonne volonté, le ré-
seau de Mark Zuckerberg a en outre contri-
bué à la mise en place d’une commission
indépendante de chercheurs, visant à éva-
luer le rôle des médias sociaux dans les élec-
tions et la démocratie en général. Également
pointé du doigt, Twitter a programmé des

dispositions similaires pour protéger la vie
privée et lutter contre la prolifération des
fake news. 

Restrictions du Code électoral
Annoncée, la généralisation internationale
de ces règles politiques pourrait «permettre
de prévenir d’éventuelles dérives», estime
Anaïs Théviot. En France, leur entrée en 
vigueur n’affranchira pas les candidats du
Code électoral, qui interdit «l'utilisation 
à des fins de propagande électorale de tout pro-
cédé de publicité commerciale» (art. L 52-1),
web compris (art. L 48-1), dans les six mois
précédant le scrutin. En 2015, Valérie 
Pécresse, alors candidate aux régionales,
avait été épinglée pour avoir enfreint le 
règlement avec un tweet sponsorisé. ❚

DIGITAL Les réseaux sociaux font vœu de transparence politique
Un vœu pieu ? Pour réduire tout soupçon de connivence ou d’ingérence, Facebook et Twitter sécurisent 
leur sponsoring politique, une pratique émergente en France.

P ar un jugement en date du 23 fé-
vrier 2018, le tribunal correction-
nel de Basse-Terre (971) avait

condamné M. X, conseiller municipal de 
la commune de Terre-de-Haut (971) et

conseiller communautaire
de la communauté d’ag-
glomération Grand Sud
Caraïbe, à une peine de
deux ans d’emprisonne-
ment et avait en outre pro-
noncé à son encontre deux
peines complémentaires
de 5 ans de privation de
ses droits civiques, civils
et de famille et de 10 ans
de privation de son droit
d’éligibilité, en déclarant

ces deux peines exécutoires par provision,
en application de l’article 471 du Code 
de procédure pénale. Prenant acte de ce
jugement, le préfet de la Guadeloupe a pris

un arrêté en date du 1er mars 2018 par le-
quel Monsieur X était déclaré démission-
naire d’office de ses mandats. L’élu a 
interjeté appel de sa condamnation pénale,
puis a introduit un recours en excès de
pouvoir à l’encontre de cet arrêté préfec-
toral.

Recours en excès de pouvoir
Mais le président du tribunal administratif
a rendu directement une ordonnance de
rejet (TA de Guadeloupe, 17 mai 2018, 
req. n° 1800191), après avoir considéré le
caractère inopérant des moyens soulevés
dans la requête dont il avait été saisi. En
effet, «dès lors qu’un conseiller municipal
ou un membre de l’organe délibérant d’un
établissement public de coopération inter-
communale se trouve, pour une cause sur-
venue postérieurement à son élection,
privé du droit électoral en vertu d’une
condamnation devenue définitive ou d’une

condamnation dont le juge pénal a décidé
l’exécution provisoire, le préfet est tenu 
de le déclarer démissionnaire d’office» 
et ce dernier ne dispose donc que d’une
compétence liée.

Jurisprudence constante
Cette décision est parfaitement conforme
à la jurisprudence constante du Conseil
d’État sur ce point (voir CE, 20 juin 2012,
M. X, req. n° 356865), décision qui avait
d’ailleurs écarté la question prioritaire de
constitutionnalité qui lui avait été posée
tenant à la faculté laissée ainsi au juge
pénal de déclarer exécutoire par provision
une peine d’inéligibilité, au motif que les
dispositions contestées ne pouvaient être
regardées comme applicables devant le
juge administratif. Mais la question pour-
rait être à nouveau posée à l’occasion d’un
procès devant le juge pénal, ce que n’avait
pas fait en l’espèce Monsieur X. ❚ 
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JURISPRUDENCE 
Compétence liée du préfet pour déclarer démissionnaire d’office
un élu condamné pénalement à une peine d’inéligibilité

Facebook investit le «Local» 

E n mai, Facebook a lancé une nouvelle application dite de planification, baptisée
Local. Synchronisée à Facebook, elle recense les événements, les animations
et les lieux (cafés, restaurants, etc.) préconisés par sa communauté, avec

possibilité de filtrage par dates, localisations, intérêts... Un nouvel outil de promotion
locale qui incite encore à muscler sa stratégie «social media», par exemple en invitant
les membres de son équipe à relayer ses messages via leurs profils privés et/ou 
les commerçants/partenaires à soigner leurs pages et publications Facebook, pour
améliorer in fine la visibilité de son territoire, auprès des 34 millions d’utilisateurs
actifs mensuels de la plateforme en France. ❚


